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Introduction

Depuis 1998, le Comité international de la Croix Rouge “CICR” a été invité à dialoguer avec les représentants des États membres de l’OEA, dans le cadre des réunions de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.  Ces réunions ont permis de resserrer les liens de coopération entre les deux institutions, et de faciliter des échanges fructueux sur les concepts et les réalités du Droit international humanitaire (DIH) et les défis qu’il faut relever dans le continent. Elles ont également permis au CICR de présenter des rapports exhaustifs sur la mise en œuvre des différentes normes du DIH à l’échelle des États et des organisations continentales.  

La Résolution AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03) en particulier, adoptée lors de la dernière Assemblée générale de l’OEA, recommande au Conseil permanent de continuer à organiser des réunions spéciales, avec l’appui du Secrétariat général, afin de réaffirmer la pertinence et l’actualité du DIH. Cette réunion spéciale de la CAJP a été convoquée en application de ce mandat.

Celle-ci poursuit les mêmes objectifs que les réunions similaires qui ont eu lieu par le passé. Autrement dit, elle essaie de promouvoir un échange fructueux sur les concepts et  les réalités du DIH et les défis qu’il faut relever. Elle insiste tout particulièrement sur les aspects qui touchent les pays du Continent.   

En application de la Résolution AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03), adoptée pendant la dernière session ordinaire de l’Assemblée générale, la question liée à la Cour pénale internationale a également été incluse dans  l’ordre du jour de cette réunion spéciale. 
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I.
APPLICATION NATIONALE DU STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

A. Invité spécial, M. Luis Moreno Ocampo. Procureur de la Cour pénale internationale (CPI)

M. Moreno Ocampo a commencé son intervention en décrivant la portée de la juridiction et la compétence de la Cour pénale internationale (CPI). Il a expliqué que cette Cour a pour principale fonction de mener des enquêtes sur des cas concernant des génocides, des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité et de les juger. 

Concernant la juridiction de la CPI, il a indiqué qu’il peut y avoir trois sortes d’enquêtes : 

a) Une enquête universelle: lorsque le Conseil de sécurité de l’ONU lui transmet un cas directement.

b) Une enquête à l’échelle nationale: lorsqu’un État partie au Traité de Rome lui transmet un cas sur un crime commis sur son territoire par un citoyen d’un autre État partie au Statut précité. 

c) Une enquête personnelle: lorsque, de sa propre initiative, la Cour ouvre un dossier contre un citoyen d’un État partie au Traité de Rome. Il s’agit, en règle générale, d’un haut fonctionnaire. 

M Moreno Ocampo a expliqué qu’un cas est accepté à condition qu’il soit démontré que le système pénal de l’État partie n’a pas pris les mesures nécessaires pour donner suite à une plainte pour génocide, crime de guerre ou crime contre l’humanité, soit parce que l’État n’est pas habilité à connaître de ce cas, soit parce qu’il n’a pas intérêt à le faire. 

Il a poursuivi qu’à la différence des systèmes nationaux de justice pénale, la CPI n’a pas de corps de police qui l’aide à appréhender et à détenir la personne qui viole le Traité de Rome, ou qui l’aide à obtenir des preuves irréfutables en temps opportun. C’est pourquoi il est nécessaire que les États parties prennent les mesures administratives pertinentes  pour coopérer avec la CPI.

Il a également parlé de la création du poste de Procureur indépendant qu’il occupe, et qui a été décidée car il fallait pouvoir compter sur une personne indépendante qui obtienne l’aval de tous les États parties, pour prendre des initiatives dans des cas qui relèvent de la CPI.

Il a présenté l’orientation qu’est en train de prendre la CPI qui, au lieu d’être une simple Cour pénale, est en train d’intégrer à ses fonctions l’étude des causes qui ont poussé aux crimes qui lui ont été signalés. La Cour s’efforce aussi, dans la mesure du possible, de coopérer avec l’État partie impliqué dans l’affaire pour que, grâce à des mécanismes de coopération, cet État collabore à l’établissement de la vérité et offre des solutions conciliatoires et les compensations et réparations correspondantes. Il a indiqué que dans la majorité des cas, le problème le plus difficile auquel la Cour est confrontée est d’obtenir que les États parties reconnaissent leur participation aux crimes et accordent une réparation pour les dommages qui ont été causés. 

Il a également parlé de la fonction de prévention de la CPI, qui permet de prendre des engagements avec les États parties, et de faire en sorte que ces États intègrent les normes juridiques de la Cour. Il a souligné qu’en la matière, la CPI sait combien il est important de maintenir des contacts et une coopération avec l’OEA. La CPI espère réaliser des progrès importants maintenant que la communication est établie entre elle-même et l'Organisation des États Américains. 

B. José Antonio Guevara, Coordonnateur pour l’Amérique latine, Coalition CPI 

· Monsieur l’Ambassadeur Juan Manuel Castulovich, Président de la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains et Représentant permanent du Panama 

· M Luis Moreno Ocampo, Procureur de la Cour pénale internationale

· M. Dino Carlos Caro Coira, Professeur à l’Université Catholique du Pérou (Pontificia Universidad Católica del Perú)
· Excellences, Mesdames et Messieurs les Représentants des gouvernements d’Amérique latine, 

i.
La Coalition internationale pour la Cour pénale internationale et notre Coordonnateur général, M. William R. Pace, vous souhaitent à tous la plus cordiale bienvenue. Au nom de la Coalition, j’aimerais adresser à l'Organisation des États Américains, et plus concrètement à son Secrétariat général, nos plus sincères remerciements pour nous donner l’occasion de participer à cette importante réunion de discussion et d’analyse. En effet, nous allons examiner la promotion et le respect du Droit international humanitaire et surtout, l’un des instruments de répression pénale les plus importants dont dispose actuellement l’humanité, je veux parler de la Cour pénale internationale.  

ii.
La Coalition que j’ai l’honneur de représenter est la principale institution non gouvernementale qui se consacre à faciliter le flux de l’information relative à la Cour pénale internationale dans le monde entier, et à promouvoir la ratification universelle du Statut de Rome  et sa mise en œuvre dans les législations nationales. Nous regroupons plus de 1.300 organisations non gouvernementales dans le monde entier, dont 375 se trouvent dans la région. Elles se répartissent comme suit: 222 aux Etats-Unis d’Amérique, 123 dans les pays latino-américains, 25 au Canada et 5 aux Caraïbes. Ces chiffres indiquent le nombre d’organisations qui travaillent effectivement avec nous et avec lesquelles nous avons des échanges d’informations et des contacts réguliers. Mais il existe aussi de nombreuses autres organisations qui se consacrent, par exemple, à la promotion de la ratification du Statut de Rome et à son application dans la législation interne; d’autres encore oeuvrent pour que soit respectée l’intégrité du Statut face aux  menées que vous connaissez bien, et qui sont le fait aussi bien d’organes d’institutions internationales que de pays, agissant de manière bilatérale. Mais je ne vais pas aborder ces deux questions délicates et extrêmement importantes et qui nécessitent une étude juridique détaillée par les gouvernements de la région, ou par des organes juridiques de l'Organisation des États Américains, tels que le Comité juridique interaméricain, comme cela s’est déjà produit par exemple, dans le cadre de l’union européenne.

iii.
Au sein de la Coalition, tout comme les États membres de l'Organisation des États Américains dans leur résolution la plus récente AG/RES. 1929
/, nous nous réjouissons que la Cour soit aujourd’hui une réalité. Pour la première fois dans l’histoire des citoyens du monde, nous avons une Cour internationale permanente, qui peut juger les individus coupables d’avoir commis les crimes les plus odieux contre l’humanité, y compris naturellement, les violations du droit international humanitaire, dans les cas de conflits armés internes et internationaux. Nous nous réjouissons que la CPI ait 18 magistrats, un Procureur en chef, l’un des deux procureurs adjoints, un secrétariat, les membres du Conseil de direction du Fonds fiduciaire au profit des victimes et les membres du Comité du budget et des finances du Tribunal. Nous ne pouvons nier que la région a pris des engagements et offert un appui de haut niveau pour que cette première étape de la formation de la Cour soit menée à bien, comme en témoigne sa forte représentation au sein de l’institution. L’appui sans faille des gouvernements a permis que, parmi les 18  magistrats qui la composent, nous ayons des juges originaires de cinq pays du Continent, à savoir: le Brésil, la Bolivie, le Canada, le Costa Rica et la Trinité-et-Tobago. Par ailleurs, deux des sept femmes magistrats qui siègent à la Cour sont originaires de pays de la région. Le Procureur de la CPI qui est ici, parmi nous, est argentin ; il possède une vaste expérience reconnue dans l’investigation des crimes contre l’humanité.

iv.
Mais cet appui et cet engagement ne sont pas seulement nécessaires pour la formation et l’installation physique de la Cour. Pour être un véritable instrument de justice universelle, la Cour a besoin d’être ratifiée par tous les pays du globe. Jusqu’à présent, les progrès accomplis dans cette ratification ont été exemplaires. En cinq ans et huit mois seulement, à compter de l’adoption du Statut de Rome  le 17 juillet 1998, nous avons réussi à ce que presque la moitié des pays du monde ratifient ce statut. En effet, 132 pays ont signé le Statut, 92 l’ont ratifié ou y ont adhéré. 

Cet engagement mondial est reflété dans la réalité de l’OEA, selon pratiquement les mêmes pourcentages. Sur les 35 États du Continent américain, 26 ont signé le Statut et 19 l’ont ratifié ou y ont adhéré. Sur les 16 pays qui ne l’ont pas ratifié ou qui n’y ont pas adhéré, 1 pays montre qu’il n’a aucun intérêt à le faire,
/ un autre a un gouvernement de transition et est en train de sortir d’une situation humanitaire compliquée,
/ dans un autre pays, le Traité a été présenté au Congrès pour adoption,
/ dans deux autres cas le Pouvoir exécutif a chargé un  groupe interministériel d’étudier le Statut,
/ dans trois cas, une réforme constitutionnelle, qui permettra la ratification du Statut ou l’adhésion à celui-ci, est en cours,
/ dans quatre États, le pouvoir exécutif a manifesté l’intérêt du Gouvernement pour ratifier le Statut ou y adhérer rapidement sans parler de problème de constitutionnalité
/, et enfin, pour ce qui est de quatre autres pays, nous n’avons pas d’informations publiques pertinentes qui nous permettraient de savoir où en est le processus de ratification ou d’adhésion.
/ Toutefois, ces quatre derniers pays forment partie d’un sous-groupe régional au sein du continent américain, la CARICOM, et lors d’une réunion récente, les Chefs d’États ont indiquée conjointement qu’ils avaient l’intention de ratifier le Statut de Rome ou d’y adhérer très bientôt. 
/
La ratification du Statut par tous les pays de la région éviterait que cette partie du monde devienne, en totalité ou en partie, un refuge pour les responsables des pires crimes commis contre l’humanité. Mais la ratification universelle du Statut  n’est pas suffisante pour que la CPI devienne un instrument efficace pour éliminer l’impunité.

v.
Outre les efforts déployés pour que tous les pays membres de l’OEA ratifient le Statut de Rome, ou y adhèrent, afin que le système judiciaire de la Cour pénale internationale soit véritablement efficace, il faut que les États parties au Statut intègrent les obligations qui en découlent dans leur législation interne, aussi bien  implicitement qu’explicitement. Je me réfère en particulier à l’obligation d’indiquer dans la législation interne les crimes sur lesquels la CPI aura compétence et surtout, l’obligation d’adopter les lois ou de modifier les législations existantes pour que les autorités nationales puissent pleinement coopérer avec la Cour, notamment avec le Procureur, lors de ses investigations. Il faut rappeler que dans son article 88, le Statut rappelle que « Les États Parties veillent à prévoir dans leur législation nationale les procédures qui permettent la réalisation de toutes les formes de coopération visées au chapitre [...] » IX du Statut de Rome.

Le Procureur de la CPI nous a indiqué qu’il est en train d’enquêter sur les crimes atroces commis en Ouganda à partir du 1er juillet 2002, et plus particulièrement ceux perpétrés au mois de février dernier.  Cela nous amène à penser qu’il est urgent que les États du monde légifèrent en particulier sur leur coopération avec la Cour. Le Procureur va très bientôt demander des actions de coopération et malheureusement, à l’exception du Canada, AUCUN des États Parties au Statut de Rome et qui sont membres de l’OEA n’a une législation qui lui permette de coopérer pleinement avec la Cour. S’il est vrai que plusieurs pays de la région ont modifié leur code pénal pour y intégrer les crimes de génocide, les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité, seul un petit groupe de projets de lois concernent la coopération. Certains en sont à un stade avancé, mais il y a des mois, voire des années, que l’on attend leur adoption.  

Alors je me pose la question: que feront les États américains, qu’ils soient ou non parties au Statut de Rome, si le Procureur leur demande de coopérer dans l’investigation de certains crimes? Les États ne peuvent refuser de coopérer au prétexte que leur législation nationale ne comporte pas de normes applicables à ce cas. J’ai déjà indiqué il y a quelques minutes que, conformément aux dispositions du Statut, les États doivent remplir leur obligation de coopérer « pleinement »  avec la CPI. Les États qui ne sont pas parties au Statut, et qui refuseraient de répondre à une demande de coopération de la CPI, pourraient se transformer en un refuge de génocidaires, de criminels de guerre et de criminels contre l’humanité. Je me pose aussi la question de savoir ce que feront les États qui ne sont pas parties au Statut si c’est le Conseil de Sécurité qui, dans l’exercice des droits que lui confère l’article 13 (b) du Statut de Rome, transmet le dossier à la CPI et que leurs institutions ont la capacité prima facie de coopérer ? Le Statut offre une porte de sortie généreuse aux États qui n’en sont pas partie puisqu’il leur permet de passer un accord spécial avec la CPI; mais si ces États ne donnent pas suite à une mesure ou à une demande de coopération de la Cour parce que l’accord n’est pas auto exécutable selon leur législation nationale, par exemple, ou  parce que leurs règles internes ne les autorisent pas à donner suite à cette demande,  la CPI peut alors informer le Conseil de Sécurité de cette non coopération. 

Je suis sûr que tous ceux qui sont ici seront d’accord avec moi qu’une mesure du Conseil de sécurité est obligatoire pour tous les États du monde, conformément aux dispositions de la Charte de l’ONU, et qu’aucun des gouvernements ne peut refuser sa coopération parce qu’il n’aurait pas de législation adéquate. Cela est tellement vrai que nous avons vu comment des pays à la pointe de la lutte contre l’impunité ont réussi, il n’y a pas très longtemps, à faire en sorte que leurs tribunaux intègrent le droit international coutumier dans leurs résolutions et qu’ils livrent des personnes accusées par l’un de leurs tribunaux ad hoc créés par ce Conseil, sans s’appuyer sur une législation favorable à la coopération. Mais il est inhabituel que les tribunaux appliquent le droit international coutumier et malheureusement, on souhaite limiter cette pratique là où elle existait.

vi.
Mais la mise en œuvre du Statut et la pleine coopération des États ne sont pas suffisantes pour que la Cour fonctionne correctement ; autrement dit, pour que la CPI  rende un jugement juste, assorti des garanties prévues par la loi et reconnues au plan international, il faut que les pays impliqués directement ou indirectement dans les investigations ou les poursuites en justice prennent les mesures adéquates. Je me réfère en particulier aux mesures visant à garantir les immunités et privilèges dont doivent bénéficier les avocats défenseurs et toutes les personnes impliquées dans les investigations et les poursuites judiciaires de la Cour,  au même titre que les principaux fonctionnaires de ce tribunal.  

À ce sujet, il est particulièrement important de rappeler que l’Assemblée des États Parties à la CPI a adopté, lors de sa première réunion en septembre 2002, l’Accord sur les privilèges et immunités de la CPI, qui étend les immunités reconnues aux principaux fonctionnaires de la Cour dans l’article 48 du Statut de Rome. Cet Accord a pour objet d’assurer que tous les États, au moment de la ratification du Statut, offrent et respectent dans le cadre de leur juridiction, les privilèges et immunités nécessaires pour que la CPI fonctionne et mène ses travaux à bonne fin. Autrement dit, cet Accord garantit par exemple que les bureaux et les véhicules de la Cour identifiés par leurs emblèmes seront inviolables par les autorités des États qui l’auront ratifié. Par ailleurs, ces États garantiront que les biens de la Cour, y compris les archives et les documents, bénéficieront de l’immunité contre toute perquisition, saisie, confiscation, expropriation, etc. Pour qu’il y ait un jugement juste, il faut que l’Accord réaffirme les immunités des principaux fonctionnaires, et qu’il les étende à d’autres fonctionnaires subalternes de la CPI ainsi qu’aux avocats défenseurs et à leurs assistants. Il doit également protéger les témoins, les victimes, les experts et les autres personnes dont la présence est requise pour que les investigations et les poursuites de la Cour soient menées à bien. 

Malgré l’importance que cet Accord est supposé revêtir, aujourd’hui, seuls 47 États l’ont signé et 6 seulement l’ont ratifié ou y ont adhéré. Jusqu’à il y a quelques heures encore, seuls 11 pays d’Amérique l’avaient signé
/. Par ailleurs, sur  les 6 pays qui l’ont ratifié dans le monde entier, seul un pays est de cette région.
/ Les États de l'Organisation des États Américains doivent avoir présent à l’esprit que ce traité ne sera plus ouvert à la signature après le 30 juin 2004. 

vii.
En conclusion, la Coalition est d’avis que pour être véritablement un instrument de dissuasion contre les pires crimes, la juridiction de la CPI doit être acceptée de manière universelle. Par conséquent, nous exhortons les 16 pays de la région qui ne l’auraient pas encore fait, à ratifier le Statut de Rome, ou à y adhérer. Nous prions aussi instamment les 34 États américains de signer et de ratifier l’Accord sur les privilèges et immunités de la CPI, dans les meilleurs délais. 

Par ailleurs, pour que les pays ne servent pas de refuge aux responsables des pires crimes contre l’humanité, il est nécessaire qu’ils aient d’une part, une législation adéquate qui leur permette de juger au moins, grâce à leurs tribunaux nationaux,  les crimes qui sont du ressort de la CPI et qui ont été commis dans n’importe quelle partie du monde ,
/ non seulement sur leur territoire ou par leurs ressortissants; et d’autre part, il est important que cette législation permette aux autorités du pays de remplir plus facilement leur obligation de coopérer pleinement avec la CPI  lorsqu’elle entreprend des investigations et des poursuites judiciaires. 

Comme je l’ai indiqué au début de ce bref exposé, il existe dans la région des centaines d’organisations non gouvernementales qui oeuvrent en faveur de tout ce dont j’ai parlé et il est fondamental qu’elles puissent compter sur l’appui externe des pays et organisations internationales pour poursuivre leur tâche. Les résolutions de l’Assemblée générale  de l’OEA qui appuient la CPI ont été extrêmement utiles pour ceux qui cherchent à convaincre leur parlement, les dirigeants et les groupes professionnels, de l’importance de la Cour. C’est pourquoi, si les États membres de l’OEA qui sont ici sont d’accord sur l’importance de cette institution, la Coalition les prie instamment de proposer une résolution à l’appui de la CPI lorsque l’Assemblée générale se réunira en juin prochain en Équateur. 

José A. Guevara B., Coordonnateur pour l’Amérique latine et les Caraïbes de la Coalition pour la Cour pénale internationale. 

C.
Dino Carlos Caro Coira. Professeur de droit pénal. Université catholique du Pérou (Pontificia Universidad Católica del Perú)
(Document en cours)

Dialogue sur la question

Plusieurs délégations ont confirmé leur appui aux travaux menés par la Cour pénale internationale, et ont proposé leur collaboration pour que les objectifs de ce tribunal puissent être atteints. Elles ont insisté qu’il faut maintenir une collaboration et une communication étroites entre la Cour pénale internationale et l'Organisation des États Américains (par le biais de la Commission des questions juridiques et politiques, notamment) et ont indiqué qu’elles ne ménageraient aucun effort pour ce faire. 

D’autres délégations ont mis en exergue l’importance des travaux novateurs de la Cour, qui fournit des mesures de prévention contre les crimes relevant de sa juridiction. 

Quelques délégations ont demandé à la CPI d’être attentive au fait que la lutte contre le terrorisme peut avoir des résultats imprévus, car elle peut donner lieu à des génocides et à des morts qui seront qualifiées d’accidentelles.  Selon ces délégations, cette lutte anti-terroriste peut revêtir des aspects belliqueux. Elles ont également recommandé de prêter attention aux médias de communication qui pourraient inciter à la violence et aux attaques contre les citoyens et institutions d’un pays.  
Plusieurs délégations ont parlé de leurs préoccupations et des efforts qu’elles ont déployés au plan international pour éviter que les violations du droit international humanitaire soient impunies. 

D’autres délégations ont affirmé que selon elles, le renforcement des institutions internationales doit suivre le renforcement des institutions judiciaires nationales, renforcement qui  souffre de nombreuses carences dans certains États. 

II. CINQUANTENAIRE DE LA CONVENTION DE LA HAYE DE 1954 POUR LA PROTECTION DES BIENS CULTURELS EN CAS DE CONFLITS ARMÉS : DÉFIS, RÉALISATIONS ET PERSPECTIVES AUX AMÉRIQUES  

Ana Elizabeth Cubias, Secrétaire permanente de la Commission du Droit international humanitaire.  El Salvador. 

(Document en cours)
Dialogue sur la question

Les délégations ont salué les efforts du Gouvernement du Salvador en matière d’éducation pour la protection des biens culturels pendant les conflits armés, efforts qui traduisent l’état avancé des mécanismes de formation que ce pays a mis en place pour la protection de ses biens culturels. 

Elles ont également exprimé leurs remerciements pour le matériel de formation que leur a remis Mme Cubías, et ont mentionné la possibilité d’établir des stratégies de coopération avec le Salvador pour s’inspirer de son expérience dans la mise en œuvre des programmes avancés qu’il a réussi à développer en la matière. 

III. DÉFIS ACTUELS DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

A. Anton Camen, Conseiller juridique, Comité International de la Croix Rouge (CICR).

Monsieur le Président,

Excellences,

Honorables Délégués, 

Mesdames et Messieurs,

Au nom du Comité international de la Croix rouge, je voudrais exprimer notre profonde gratitude au Conseil permanent de l'Organisation des États Américains et à sa Commission des questions juridiques et politiques pour avoir à nouveau convoqué une réunion spéciale consacrée à la promotion et au respect du droit international humanitaire.

Le fait de consacrer une réunion spéciale au droit international humanitaire montre bien le profond engagement des États américains pour la cause humanitaire et leur préoccupation vis-à-vis des souffrances des victimes de la violence armée. 

Monsieur le Président, 

Le droit international humanitaire résulte de l’intime conviction de tous les peuples que, même dans des situations de violence extrême, il existe des limites que nul ne peut franchir. C’est donc la dernière barrière avant que la violence ne devienne une pure barbarie. Le fait que les Conventions de Genève de 1949 sur la protection des victimes de guerre  rassemblent 191 États parties montre bien le consensus remarquable qui existe sur cette question.   

D’après ces conventions, ses deux protocoles et les autres traités de droit international humanitaire, les personnes qui ne participent pas aux hostilités sont protégées des menaces contre leur personne et leur dignité, et les biens qui ne contribuent pas à l’effort militaire sont protégés contre les attaques ; par ailleurs, même les combattants bénéficient d’une protection contre les moyens et méthodes de combat qui causent des souffrances excessives.   

Cependant, ces règles paraissent extrêmement difficiles à appliquer. Ce n’est pas leur complexité qui fait que les parties à un conflit ne peuvent les respecter. Normalement, des investigations poussées ne sont pas nécessaires pour déterminer la légalité d’une arme ou le statut juridique d’une personne pour respecter le droit. Aujourd’hui, les génocides se font à coups de machette et les victimes sont les populations civiles. Ce qu’il nous faut, c’est un peu d’humanité.     

Le principal problème posé au droit international humanitaire est  essentiellement un problème humain. Le véritable défi est de faire en sorte que les acteurs modernes de la violence respectent ce droit. Si cela n’était presque jamais le cas autrefois, il y avait au moins des parties au conflit dont les idéologies et les objectifs étaient généralement reconnaissables.  Elles obéissaient à une hiérarchie et étaient plus ou moins structurées.  Aujourd’hui en revanche, beaucoup des acteurs paraissent poursuivre des objectifs diffus qui impliquent la destruction de l’autre uniquement au prétexte qu’il est différent. Il n’y a presque plus de chaîne de commandement susceptible de garantir un comportement bien défini. 

Dans beaucoup de conflits contemporains, il existe en outre une tendance à mêler les objectifs politiques et privés. En fait, on dirait que les acteurs de nombreux conflits actuels ont recours à la violence armée pour obtenir des avantages personnels. C'est-à-dire que les conflits armés constituent une source d’enrichissement pour les porteurs d’armes, au détriment de l’État qui doit encourir des dépenses politiques, économiques et sociales énormes pouvant mener à l’échec des institutions publiques  - et pas seulement d’un gouvernement. Le vide est alors rempli par des groupes armés et par des organisations criminelles qui se consacrent au trafic de stupéfiants, de diamants, de produits forestiers, d’armes et d’êtres humains. 

Ainsi s’installe une symbiose entre les délinquants et les parties au conflit, quand ces derniers ne se transforment pas en criminels. Les gains économiques soutiennent le conflit et le prolongent parfois sans qu’il soit possible d’en entrevoir la fin. C’est pourquoi la lutte pour les ressources naturelles donne une nouvelle lecture à l’axiome bellum se ipse alet, la guerre s’alimente elle-même. 

Les civils qui représentent déjà régulièrement plus de 90 % des morts et des blessés sont exploités par les acteurs du conflit qui leur extorquent des ressources sans scrupules, les séquestrent et  commettent d’autres actes criminels. La tendance qu’ont les groupes armés de se mêler à la population dont ils profitent, ne fait que compliquer davantage la situation, car cela conduit leurs adversaires à lancer des attaques, sans faire de différence entre les combattants et les civils.   

Enfin, cette discrimination disparaît totalement dans les conflits où la population civile est considérée comme un véritable objectif pour des raisons ethniques ou religieuses. Elle sape toute la logique  du droit international humanitaire qui suppose, à la base, que les hostilités ont pour seul objectif d’affaiblir la capacité militaire de l’adversaire.   

Il convient de noter que dans plusieurs pays d’Amérique latine tels que le Guatemala, le Mexique ou le Nicaragua, les questions ethniques provoquent aussi  des frictions. Heureusement, ces frictions n’ont pas pris la forme de conflits armés comme au Rwanda ou en Bosnie-Herzégovine. Mais on peut se demander quelles conclusions il faut tirer de la constatation faite par la Commission Vérité et Réconciliation péruvienne, selon laquelle 75 % des victimes de la violence armée au Pérou entre 1980 et 2000 avaient le quechua comme langue maternelle.   

Les violations à grande échelle du droit international humanitaire sont également possibles car il est facile de se procurer des armes. Il s’agit d’armes portables et légères, de faible coût et qui ont un grand pouvoir destructeur.  Elles sont d’un maniement facile et n’ont presque pas besoin d’entretien, ce qui en fait des armes qui conviennent parfaitement aux groupes armés qui cherchent à obtenir des avantages ou à résoudre des problèmes par la violence. Les armes légères comme les fusils d’assaut, les mitrailleuses ou les grenades ont une longue durée de vie, car elles continuent d’être en état de fonctionnement de nombreuses années après la fin des hostilités. C’est pourquoi de nombreuses régions connaissent un niveau de violence élevé malgré la cessation des combats.  

Monsieur le Président,

Dans le Continent américain, nous devons faire face à beaucoup de ces situations, surtout en Colombie où les violations du droit international humanitaire continuent de causer chaque jour des souffrances indescriptibles et un deuil profond.  

Dans d’autres parties de la région, les défis au droit international humanitaire sont d’un autre type.  

La majorité des États ne connaît pas de conflit armé et en conséquence, le droit international humanitaire ne s’applique pas. Mais il se produit assez régulièrement des situations de violence interne qui causent  des morts et des blessés, provoquent des disparitions et privent des personnes de leur liberté de manière arbitraire. 

En conséquence, le défi n’est pas tellement lié à l’application du droit international humanitaire en tant que tel, mais plutôt à l’application des principes d’humanité et aux commandements de la conscience publique qui sous-tendent ce droit pour sauvegarder la personne humaine en toute circonstance. On en tire les règles fondamentales qui protègent ceux qui ne participent pas ou ne participent plus à la violence, ainsi que les règles qui limitent les moyens et les méthodes pour exercer la violence. Dans une certaine mesure, ils partagent des valeurs du droit des droits de la personne. 

Cela dit, et contrairement au droit international humanitaire, le droit des droits humains semble manquer de précision lorsqu’il s’agit de la violence armée. Par exemple, il est beaucoup plus difficile de déterminer le degré de violence que l’on peut employer dans une situation de violence qui ne peut être qualifiée de conflit armé, que dans le cadre d’une guerre où existent des catégories précises de personnes protégées.

Le droit international humanitaire ne peut pas être tout simplement transposé dans le cadre de situations de violence interne. En fait, il serait même dangereux de recourir à des règles conçues pour la guerre là où il existe des conditions bien particulières que l’on ne retrouve pas ailleurs. L’une d’entre elles est la présence d’objectifs dont la destruction est considérée comme légitime car cela contribue à affaiblir les forces de l’adversaire. Comme corollaire, il y a d’autres éléments que l’on ne peut attaquer,  comme les personnes ou les biens civils.    

Ce concept de discrimination ne fonctionne pas dans des cas de violence interne où, par définition, il ne peut y avoir d’objectifs militaires et le droit à la vie est absolu.   

Des événements tels que ceux qui ont eu lieu en Bolivie en septembre et en octobre de l’année dernière entraînent le risque d’une intervention des forces armées. Cela pose un risque car de telles situations ne correspondent pas à la mission principale des forces armées qui consiste à faire la guerre.  

Les membres des forces armées sont, ou devraient être, formés pour exécuter cette mission en harmonie avec le droit international humanitaire. C’est une condition pour être efficace et éviter d’encourir des sanctions pour d’éventuelles violations.  

Toutefois, face à l’utilisation croissante des forces armées, y compris ce que l’on appelle les forces de sécurité au mandat assez diffus, dans des situations qui ne sont pas des conflits armés mais plutôt des situations de violence interne, comme des tensions ou des troubles internes, il faut bien dire que le droit international humanitaire ne se prête pas à la solution de ces situations. 

En effet, on a maintes fois répété que les dommages causés par certaines armes et par le manque de formation des acteurs nationaux, n’ont aucune relation avec l’objectif recherché et ont provoqué des souffrances inutiles et disproportionnées. En d’autres termes, il arrive souvent que les mesures choisies pour arrêter les troubles ne soient manifestement pas adaptées à la finalité recherchée qui est de restaurer l’ordre, car elles entraînent de graves violations des droits des personnes concernées.   

L’intervention des forces armées dans de telles conditions conduit invariablement à la confusion. Il faut une conciliation avec un régime légal qui soit fondamentalement différent de l’ordre juridique en vigueur dans les conflits armés.

Lorsqu’il y a des violences internes, l’emploi d’armes meurtrières se limite à ce qui est strictement nécessaire pour protéger la vie, l’usage de la force ne peut être offensif mais uniquement défensif, les dommages occasionnés par des tiers ne peuvent être mis en balance avec la nécessité d’atteindre un objectif et ce dernier ne peut être de causer la mort.  

L’expérience nous enseigne que les forces armées ne sont pas généralement préparées à affronter des situations de violence interne. L’utilisation de ces forces entraîne fréquemment des souffrances qui pourraient être évitées si les règles qui régissent ces situations étaient correctement appliquées. Elles ne doivent donc pas intervenir dans ce genre de contexte. 

Monsieur le Président,

Les règles qui restreignent la violence armée s’appliquent aussi bien aux  acteurs publics que privés. Personne n’est au-dessus de la loi. Les violations de ces règles doivent être punies de manière appropriée, quels que soient les responsables. Cela implique l’existence de tribunaux qui offrent toutes les garanties essentielles d’indépendance et d’impartialité.    

Il faut noter à ce sujet que l’organisation de la justice militaire dans plusieurs États d’Amérique latine paraît compromettre le respect du processus prévu par la loi. Les efforts de réforme de la justice militaire entrepris dans certains pays sont donc positifs. 

Par ailleurs, il faut se rappeler qu’il est inacceptable que des gouvernements qualifient leurs opposants de « terroristes » à seule fin de les priver de la procédure prévue par la loi, au cas où ils seraient arrêtés ou capturés.  Ce qu’on appelle lutte contre le terrorisme,  qui est sûrement une lutte nécessaire et légitime, ne doit pas  saper les valeurs sur lesquelles la société doit se fonder, et en particulier la protection de la dignité humaine, conformément au droit international. 

Lorsque des violations, y compris des actes de terrorisme, sont perpétrés dans le cadre d’un conflit armé et constituent des crimes de guerre, le droit international, et notamment les Conventions de Genève de 1949, imposent expressément aux États l’obligation de poursuivre et de juger les criminels. Un système de répression a ainsi été établi qui devrait empêcher les responsables de tels crimes de trouver un refuge. De fait, une juridiction universelle a été mise en place selon laquelle tous les États doivent punir les criminels de guerre ou les extrader, quel que soit le lieu où le crime a été commis, et quelle que soit la nationalité du responsable ou de la victime.   

Ce système est l’un des outils les plus efficaces mis à la disposition des États pour répondre aux graves violations du droit qui caractérisent tellement les conflits armés contemporains. Toutefois, bien qu’il soit en vigueur depuis des décennies, tous les États ne l’ont pas encore mis en application dans leur droit national, y compris en Amérique latine et aux Caraïbes. 

On ne pourra jamais insister suffisamment sur l’importance qu’il y a à appliquer les normes des traités au plan national, qu’il s’agisse de la répression pénale ou d’autres domaines. C’est une condition indispensable pour garantir le respect du droit international humanitaire et une condition obligée pour protéger ceux qui souffrent des conséquences de la guerre, où qu’ils soient.  C’est une obligation conventionnelle que tous les États se sont engagés à exécuter sans délai.  

Il faut souligner que l’appui accordé par l’OEA dans ses résolutions de l’Assemblée générale, telle que la AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03) de 2003, et l’organisation de manifestations qui renforcent très concrètement les processus nationaux, comme la réunion qui s’est tenue au Guatemala en août 2003 pour les commissions nationales de droit international humanitaire, ont eu des résultats tout à fait positifs. 

L’application nationale des traités de droit international est un défi tout particulier que nous devons relever. Les mesures qui doivent être prises sont fréquemment complexes. Elles demandent que les États analysent cette question de manière exhaustive et lui accordent une attention permanente.    

Le non respect du droit international humanitaire est dû aussi à l’absence de mesures nationales d’application de ce droit. L’un est la conséquence de l’autre si  les règles du droit international humanitaire ne sont pas connues. Les Conventions de Genève, leurs deux Protocoles et d’autres traités insistent tout particulièrement sur l’obligation de diffuser le contenu de ce droit. Tous ceux qui ont, ou pourraient un jour avoir, des responsabilités relatives à la protection des victimes de guerre doivent recevoir une formation appropriée en droit international humanitaire, ou du moins, en ce qui concerne ses principes. 

Cela implique en premier lieu que les États garantissent que les forces armées calqueront leur comportement sur le droit international humanitaire. Comme les forces armées suivent de près ce que stipule leur doctrine militaire, celle-ci doit parfaitement incorporer ce règlement pour que ses règles puissent servir de modèle de référence aux militaires en situation de conflit armé. 


Monsieur le Président, 

Relever les défis du droit international humanitaire et soulager les souffrances provoquées par la guerre et d’autres situations de violence est l’affaire de tous. La coopération entre les États et des organisations internationales telles que l’OEA, ne peut que contribuer à conjuguer les efforts  pour améliorer le respect du droit international humanitaire. Les victimes espèrent que les paroles se traduiront en actes.  


Je vous remercie, Monsieur le Président.

B. Exposé de Brian Tittemore, Spécialiste Principal, Commission interaméricaine des droits de l’homme, sur les problèmes auxquels est actuellement confronté le droit international humanitaire.  

Monsieur le Président de la Commission des questions juridiques et politiques,

Distingués représentants des États membres et membres observateurs de l’Organisation,

Mesdames et Messieurs,


J’aimerais tout d’abord remercier la Commission des questions juridiques et politiques et le Conseil permanent de l’OEA ainsi que le Comité de la Croix Rouge, de m’avoir invité à présenter mes idées sur les problèmes que rencontre actuellement l’application du droit international humanitaire. J’aimerais également clarifier que je participe à cette réunion en ma capacité personnelle et non comme représentant de la Commission interaméricaine des droits de l'homme.  


Au cours des dix dernières années, j’ai travaillé sur des questions de droit international humanitaire sous l’angle du droit international criminel et du droit international des droits de l’homme, en ma qualité d’Enquêteur adjoint principal, agissant en qualité de Directeur exécutif du Bureau des investigations des crimes de guerre de l’American University, et en ma capacité actuelle d’Avocat de la Commission interaméricaine des droits de l'homme. Pendant cette période se sont produits des événements extraordinaires liés à l’application du droit international humanitaire. L’un des progrès les plus remarquables, qui constitue également le sujet d’un de nos groupes de discussion aujourd’hui, a été  la création de la Cour pénale internationale comme institution judiciaire internationale permanente, dotée de la faculté de juger les graves violations du droit international humanitaire, entre autres phénomènes délictueux internationaux. La dernière décennie a également été le témoin de la création des tribunaux pénaux  ad hoc pour l’ex Yougoslavie et le Rwanda, ainsi que la création de tribunaux « mixtes » ou « hybrides » pour la Sierra Léone, le Timor Oriental et le Cambodge. Tout cela implique une certaine compétence pour interpréter et appliquer le droit international humanitaire. 


Malgré ces événements et les efforts déployés, il existe encore de nombreux obstacles à l’application du droit international humanitaire. Certains existent depuis longtemps et ont trait, par exemple, à la nécessité de disposer de mécanismes efficaces pour superviser l’application des normes en vigueur du droit international humanitaire, et de mettre en place de nouvelles mesures pour que ce droit soit connu des fonctionnaires et des populations, de manière générale. D’autres problèmes sont plus récents et aujourd’hui, je me propose d’aborder deux questions de manière détaillée : tout d’abord, je souhaite mieux définir l’interrelation qui existe entre les droits humains internationaux et le droit humanitaire et leur application dans les conflits armés ; ensuite, je voudrais parler de la fonction du droit international humanitaire  dans la lutte mondiale contre le terrorisme.  


Pour ce qui est de la première question, la Commission interaméricaine des droits de l'homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme ont été au premier plan des efforts visant à faire converger les droits et obligations stipulés par le droit international des droits de l’homme et le droit international humanitaire dans des situations de conflit armé. Tant la Commission que la Cour, comme la Cour internationale de justice, partagent le point de vue que le droit international des droits de l’homme continue à s’appliquer en temps de guerre, sauf si les clauses de dérogation peuvent être correctement invoquées en cas d’urgence, mais que l’interprétation et l’application particulière des dispositions des traités relatifs aux droits humains devront peut-être être déterminées par la lex specialis applicable, c’est-à-dire le droit international humanitaire conçu pour régler la conduite des hostilités. La manière précise dont le droit international humanitaire devrait s’appliquer à la protection des droits humains pendant les conflits armés continue toutefois d’être sujette à controverse. Ainsi, on continue de discuter pour savoir si,  conformément aux conventions internationales des droits de l’homme, les organes de supervision sont compétents pour déterminer les violations du droit international humanitaire lorsqu’ils enquêtent sur des violations supposées des droits humains dans des conflits armés. D’autres questions qui continuent de poser problème concernent plus particulièrement la façon dont sont appliquées les normes de protection dans certains domaines importants du droit des droits de l’homme, pendant les conflits armés. Elles concernent par exemple le droit à la liberté, pour lequel les dispositions du droit international humanitaire peuvent permettre la détention ou l’internement d’un individu pendant une certaine durée avec des mesures de supervision qui seraient normalement interdites, conformément aux normes internationales des droits de l’homme. Il faut aussi noter que les tribunaux internationaux ad hoc, créés au cours des dernières années, ont eu l’occasion d’aborder la question des normes actuelles des droits humains en attribuant la responsabilité délictuelle à un individu pour de graves violations du droit international humanitaire. Avec la création de cours, de tribunaux et de commissions internationales, dont les responsabilités englobent l’investigation des violations du droit international commises pendant des conflits armés, nous espérons que le débat et les délibérations sur ces questions si importantes se poursuivront.  


La deuxième question que j’aimerais aborder, et qui concerne l’application du droit international humanitaire dans des situations qui peuvent entraîner une violence terroriste, n’est pas un thème entièrement nouveau. En effet, l’article 33 de la quatrième Convention de Genève de 1949 reconnaît que des actes terroristes peuvent se produire lors de conflits armés internationaux, et interdit absolument toute mesure d’intimidation ou de terrorisme contre les personnes protégées  par le traité. Mais ce qui est nouveau, comme l’a montré le 11 septembre 2002 de manière tragique, c’est que la nature de la menace terroriste à laquelle est confrontée la communauté mondiale s’est étendue de manière qualitative et quantitative. Elle comprend des groupes privés multinationaux ayant la capacité de perpétrer des attaques armées contre les États. À son tour cela pose, et posera sans doute, des problèmes difficiles à résoudre concernant la portée et l’application du droit international humanitaire contemporain à des situations de terrorisme international, et  concernant l’éventuelle nécessité d’intégrer des éclaircissements, des ajustements ou des changements pour sanctionner effectivement ce type de violence. 


Dans son rapport de 2002 sur le terrorisme et les droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a formulé plusieurs observations de poids sur l’interrelation entre le droit international humanitaire et le terrorisme. Tout d’abord, la commission a catégoriquement rejeté toute idée selon laquelle le droit international, y compris le droit humanitaire, est sans intérêt pour la campagne antiterroriste postérieure au 11 septembre, ou ne s’y applique pas. Cette conclusion est renforcée par l’article 15 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme qui stipule qu’aucune de ses dispositions ne sera interprétée comme portant atteinte à d’autres droits et obligations des États et des personnes en vertu du droit international, y compris le droit international humanitaire. La Commission a également reconnu  que les actes terroristes ou antiterroristes peuvent parfois donner lieu à des conflits armés ou se produire dans le contexte d’un conflit armé, selon la définition du droit international humanitaire. La Commission a plus particulièrement signalé que les faits terroristes peuvent englober une violence organisée dont l’intensité et la durée sont suffisantes pour constituer un conflit armé. Dans le même temps, la Commission a indiqué que le terrorisme ne peut se comparer à un conflit armé – les concepts de terrorisme et de guerre sont distincts et l’existence d’un conflit armé ne peut être déterminée qu’en appliquant à chaque cas les critères appropriés du droit international humanitaire.  La Commission a également observé que, non seulement les actes terroristes ou anti-terroristes sont le détonateur de conflits armés, mais ils peuvent aussi se produire comme des actes discrets, dans un conflit armé existant. Dans ce cas, ces actes sont également soumis au droit international humanitaire lorsque les incidents sont suffisamment liés au conflit armé. Enfin, la Commission a également souligné que lorsque l’existence d’un conflit armé est vérifiée, la perpétration d’actes terroristes n’a pas d’incidence sur le caractère légal du conflit, mais ils pourraient déterminer la responsabilité pénale des individus qui participent à ces actes, à cause des violations du droit international humanitaire qui en découlent. 


C’est pourquoi la Commission a jugé qu’il était possible de définir de manière générale la façon dont le droit international humanitaire pourrait être appliqué aux cas de violence terroriste. Dans le même temps, elle a reconnu que les nouvelles manifestations de cette violence, telles que démontrées le 11 septembre, peuvent entraîner à l’avenir une évolution du droit international. La Commission soutient par exemple, que la communauté internationale pourrait estimer que ces nouvelles formes de terrorisme donnent lieu à un nouveau type de « guerre terroriste », et elle pourrait élaborer des conventions du droit international humanitaire pour les conflits armés qui ont lieu à l’échelle internationale entre des États et des acteurs autres que des États. 


Dans la suite de mon exposé, je voudrais parler de deux domaines qui méritent une réflexion particulière pour déterminer s’il est souhaitable ou nécessaire de poursuivre l’élaboration du droit international humanitaire pour ce qui est du terrorisme moderne.  


Tout d’abord notre expérience touchant la détention de certaines personnes après le 11 septembre et les opérations militaires en Afghanistan nous donne à penser qu’il pourrait être nécessaire de mieux expliquer quels doivent être le statut et le traitement des personnes privées de liberté à la  suite de violences terroristes dans des conflits armés internationaux, lorsque ces personnes peuvent ne pas satisfaire aux  conditions traditionnelles nécessaires pour être considérées comme prisonniers de guerre ou civils. La Commission interaméricaine, entre autres, a insisté que les personnes non incluses dans les Troisième et Quatrième conventions de Genève relatives à la protection des personnes ont malgré tout le droit de bénéficier des protections de base énoncées dans l’article 75 du Protocole additionnel I aux Conventions de Genève de 1949. Mais, pour garantir la clarté et la cohérence de l’application des protections du droit international humanitaire, on pourrait envisager de définir explicitement le statut et les protections accordés aux détenus dans de telles circonstances. 


Un deuxième domaine dans lequel l’application du droit international humanitaire aux cas de violence terroriste pourrait exiger un examen plus approfondi est lié à l’application géographique et temporelle du droit des conflits armés. Selon la Cour d’appel du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, le droit international humanitaire s’applique dès le début d’un conflit armé et il continue de s’appliquer après la cessation des hostilités, c’est-à-dire jusqu’aux négociations de paix ou, dans le cas de conflits armés internes, jusqu’à ce que l’on aboutisse à une solution pacifique. Avant cette étape, le droit international humanitaire continue de s’appliquer sur tout le territoire des États en lutte ou, dans le cas de conflits internes, à tout le territoire passé sous le contrôle d’une partie, qu’il y ait ou non des combats sur ce territoire. Mais des difficultés surgissent lorsqu’on essaie d’appliquer ces paramètres aux actes de terrorisme international d’une telle ampleur qu’ils donnent lieu à l’application du droit de la guerre. Comme le montre l’histoire récente, les groupes terroristes internationaux attaquent fréquemment de nombreux objectifs dans différentes juridictions, à des moments différents, et la nature de leurs motivations ou de leurs intentions véritables va rarement  de pair avec le concept d’une solution pacifique. En conséquence, des questions complexes pourraient se poser sur l’identification du territoire où a lieu un conflit armé international qui inclut une violence terroriste, ou sur la détermination de la fin de ce conflit.   


Ce ne sont là que quelques exemples des problèmes auxquels la communauté internationale peut être confrontée en essayant d’interpréter et d’appliquer le droit international humanitaire dans cette époque de terrorisme mondial. Aussi, lorsque nous débattons de ces situations, nous devons examiner l’objectif central du droit international humanitaire, à savoir, la réduction des effets de la violence de la guerre sur les victimes des hostilités. Sous cet angle, l’un des principaux objectifs de la lutte de la communauté mondiale contre le terrorisme doit être de réduire autant que possible la possibilité que les personnes, qui voient leurs droits fondamentaux menacés, ne tombent dans les failles de la protection nationale ou internationale. 

Je vous remercie. 

IV.
PROGRÈS RÉALISÉS RÉCEMMENT À L’ÉCHELLE CONTINENTALE ET MONDIALE SUR LES QUESTIONS AUXQUELLES SE RAPPORTE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03)

A. Exposé de Anton Camen, Conseiller juridique, CICR.

Monsieur le Président, 

Excellences, 

Distingués Délégués, 

Mesdames et Messieurs, 

Monsieur le Président, 

Je vous remercie de me donner la parole. Permettez-moi de résumer brièvement les principaux progrès réalisés sur le continent américain en matière d’application du droit international humanitaire, au cours de l’année écoulée.  

Les États de la région ont progressé tant sur le plan de leur participation aux traités de droit humanitaire, que sur celui de l’application nationale de ces traités. En 2003, il y a eu au total 28 nouvelles adhésions ou ratifications concernant 13 traités sur la protection des enfants dans les conflits armés, la protection des biens culturels et l’interdiction de certaines armes. Pour ce qui est des armes, il faut aussi signaler qu’un nouveau traité a été adopté en novembre 2003 afin de réduire autant que possible les risques et les effets des explosifs qui restent après un conflit. Il s’agit du cinquième protocole à la Convention de 1980 sur les armes classiques. 

Il faut également souligner les efforts déployés dans le cadre du droit pénal pour l’application nationale des traités. À la fin de 2003, 8 États avaient un projet de loi sur la répression des crimes de guerre, et 7 États avaient entrepris la rédaction d’un tel projet. De manière générale, les États profitent des réformes effectuées dans le cadre de l’application du Statut de Rome pour harmoniser leur droit pénal aux conditions des Conventions de Genève et de leur Protocole additionnel I. Cela se vérifie surtout en ce qui concerne la classification des crimes de guerre où on essaie d’harmoniser les cas délictueux définis dans les différents traités. Des projets de lois comme ceux élaborés au Brésil ou au Pérou méritent d’être signalés car ils montrent où en est le droit pénal international à l’heure actuelle.  

Les progrès réalisés dans l’application nationale du droit international humanitaire ne se limitent pas au droit pénal. Ainsi, trois États ont mis la dernière main à des projets de lois visant la protection des emblèmes de la Croix Rouge et du Croissant Rouge, alors que des projets similaires étaient en cours dans deux autres États.  Il faut souligner qu’en Colombie, le projet de loi sur ces emblèmes a été adopté le 2 janvier 2004.  

En ce qui concerne la réglementation sur les armes, 2 États ont élaboré des projets de lois sur l’interdiction des armes chimiques et deux autres ont préparé des projets de lois sur l’interdiction des mines antipersonnel.  

À ce propos, j’aimerais rappeler que la Première conférence pour la révision du Traité d’Ottawa aura lieu à Nairobi, au Kenya, du 29 novembre au 3 décembre 2004. Elle aura pour objet d’évaluer les progrès réalisés depuis l’entrée en vigueur de ce Traité en 1999 et de définir l’action à mener pendant les cinq années à venir afin d’atteindre les objectifs humanitaires du traité. Le CICR estime que cette  Conférence constitue une étape cruciale, notamment pour évaluer l’adoption des lois appliquant le Traité d’Ottawa. Dans cette perspective, le CICR encourage les États américains à adopter toutes les mesures, y compris l’imposition de sanctions pénales, pour prévenir et réprimer les violations du Traité d’Ottawa. Je souhaiterais également rappeler que le séminaire régional d’action contre les mines en Amérique aura lieu à Quito du 2 au 4 juillet 2004. Il donnera l’occasion aux États de présenter les progrès réalisés, notamment à la suite de la résolution AG/RES 1936 (XXXIII-0/03) « Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel » de l’Assemblée générale de l’OEA, et de la Déclaration de Lima « Pour un Continent libre de mines antipersonnel » du 15 août 2003.    

S’agissant de la protection des biens culturels en cas de conflit armé, il faut  souligner les efforts déployés par le Salvador, le Guatemala et le Nicaragua pour signaler leurs sites historiques, en application des conditions de la Convention de 1954. 

À ce propos, j’aimerais vous informer que le Comité international de la Croix Rouge projette d’organiser une manifestation à ce sujet en juin prochain pour célébrer le cinquantenaire de la Convention de 1954 sur le continent américain, et pour approfondir certains des aspects relatifs à l’application de la Convention et de ses deux protocoles.  

S’agissant de l’intégration du droit international humanitaire par les forces armées, les États ont continué d’adopter des mesures concrètes pour garantir que les membres des forces armées alignent leur comportement sur les normes internationales. Ces efforts ont impliqué notamment l’élaboration de manuels militaires. 

Il convient de signaler que le 13 février 2003, la Colombie a adopté la directive No 800-4 qui dispose que les commandants militaires prendront en compte les normes du droit des conflits armés lors de la planification, de la conduite et du déroulement des opérations militaires. Par ailleurs, elle a ordonné que les systèmes d’évaluation des opérations soient ajustés aux normes du droit international humanitaire.  

En février 2003, le « Centre du droit international humanitaire des forces armées péruviennes » a été inauguré au Pérou. Il a pour objectif d’appuyer l’intégration du droit international humanitaire dans la formation et la doctrine des forces armées du Pérou.

Pour ce qui est de l’enseignement du droit international humanitaire dans les établissements universitaires, beaucoup d’universités du continent ont intégré cette discipline dans leurs programmes d’études, notamment les facultés de droit. Elles remplissent donc une obligation  clé qui émane des traités eux-mêmes.  

Il faut mettre en relief le rôle important que jouent les commissions nationales de droit international humanitaire, qu’il s’agisse de faciliter la ratification des traités ou l’adoption de mesures nationales pour leur application.  À ce propos, il convient de souligner que le nombre de commissions a augmenté avec la création de la commission brésilienne en novembre 2003. Avec elle, ce sont 15 États américains qui disposent d’une telle structure. Deux autres ont préparé des projets de décrets afin d’établir prochainement une commission de droit international humanitaire.

En 2003, l’OEA a fourni un appui particulièrement précieux aux commissions de droit international humanitaire. En effet, avec le concours du Secrétariat général, une réunion de toutes les commissions du continent a été organisée au Guatemala à la fin août 2003. Les Gouvernements du Guatemala et du Canada ont aussi apporté une contribution substantielle à cet événement qui a permis de dresser un bilan du fonctionnement des commissions et de trouver des solutions pour renforcer ces travaux.  

Monsieur le Président, 

Il y a un an, au cours de la Réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques consacrée au droit international humanitaire, le CICR a pu informer les États américains des résultats de la conférence internationale des experts sur les personnes disparues, qui s’est tenue à Genève en février 2003.  

Le résultat le plus significatif de cette conférence a peut-être été l’élaboration de recommandations détaillées pour qu’une action concrète soit entreprise au niveau des États. En Amérique latine, un premier pas a été fait dans cette direction avec l’organisation d’une conférence régionale d’experts qui s’est tenue à Lima à la fin de mai 2003, conférence à laquelle ont assisté 19 États américains, ainsi que des experts d’organisations internationales, régionales et nationales. Cette réunion avait été convoquée par le Ministère des Relations extérieures du Pérou et le CICR.    

La conférence de Lima a permis un rapprochement régional concernant les personnes disparues à la suite d’un conflit armé ou de violences internes.  En ce sens, elle a préparé le terrain pour que les États de la région accordent une plus grande attention aux mesures qu’ils doivent prendre pour prévenir les disparitions, se renseigner sur le sort des disparus et aider leur famille.  

Au niveau de la prévention, ces mesures impliquent notamment que les personnes privées de liberté à la suite de violences internes soient systématiquement enregistrées, leur condition notifiée aux autorités compétentes et qu’elles puissent maintenir un contact avec leur famille. On demande qu’il y ait des mesures et des instructions interdisant les disparitions, et qu’il existe des lois punissant les responsables de ces disparitions. Si l’on trouve des restes humains, ils doivent être traités avec respect et selon des procédures approuvées par les autorités. 

Les familles des disparus ont le droit de savoir ce qui s’est passé. Dans le cas du droit international humanitaire, le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève contient une disposition explicite à ce sujet (article 32 PA I). Il renferme l’obligation pour les États de faire toutes les démarches nécessaires pour faciliter l’information. Par ailleurs, les membres de la famille ont des besoins matériels, économiques, psychologiques, juridiques et administratifs qui requièrent que les autorités leur prêtent toute l’attention voulue. 

Face aux divers aspects juridiques et pratiques qui doivent être pris en compte pour résoudre le problème de la disparition des personnes, on envisage d’analyser les normes et les mécanismes en vigueur dans les États pour identifier les mesures concrètes qu’ils doivent adopter pour remplir leurs obligations. Le CICR fera tout ce qui est en son pouvoir pour appuyer ces efforts.  

Je vous remercie Monsieur le Président.

B. Exposé de la Mission permanente du Pérou près l’OEA sur la Conférence régionale concernant les personnes disparues lors d’un conflit armé ou de violences internes, qui a eu lieu du 28 au 30 mai 2003 à Lima (Suivi et perspectives). 

L’État péruvien saisit l’occasion de cette réunion spéciale sur le droit international humanitaire (DIH), que la Commission des questions juridiques et politiques de l'Organisation des États Américains (OEA) organise chaque année, pour informer les États membres de l’Organisation que la Conférence régionale des personnes disparues lors d’un conflit armé ou de violences internes a eu lieu au Pérou du 28 au 30 mai  2003. 

Déjà, par sa Résolution AG/RES 1904 du 4 juin  2002 où elle se disait « préoccupée par la disparition des personnes et la prise d’otages, plus particulièrement pendant les conflits armés, et par les souffrances qui en résultent pour leurs familles et leurs proches pendant et après un conflit armé », l’Assemblée générale de l’OEA décidait au paragraphe 14 de cette résolution « de demander instamment aux parties à un conflit armé de prendre des mesures immédiates pour déterminer l’identité et la situation des personnes portées disparues ».  

En 2001, justement, la communauté internationale a répondu à l’appel que le Comité international de la Croix Rouge (CICR) a lancé en jetant les bases d’une Conférence internationale d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur le problème des personnes disparues.     

Cette conférence s’est tenue à Genève du 19 au 21 février 2003, et a porté sur quatre trains de mesures liées à ce problème: celles qui permettent de prévenir ou d’éviter les disparitions dans des contextes de conflits armés ou de violences internes; celles qui ont pour objet d’établir des directives ou des paramètres d’action lorsqu’une personne est portée disparue; et enfin celles qui doivent répondre ou faire face aux besoins des familles des disparus. 

Le Pérou a non seulement participé aux travaux préparatoires de cette Conférence, mais il a aussi envisagé une représentation interinstitutionnelle à la Conférence de Genève (Ministère des Relations extérieures, Ministère du Défenseur public, Ministère public, Commission Vérité et Réconciliation et l’Équipe péruvienne d’anthropologie légiste).   

Toutefois, comme l’État péruvien l’a annoncé au cours de cette même réunion en 2003, il est tout à fait pertinent que les observations et recommandations de la Conférence de Genève soient matière à réflexion dans le contexte de notre région.  

C’est ainsi qu’à l’initiative du Ministère des relations extérieures du Pérou, et en coordination avec le Comité international de la Croix Rouge (CICR), la conférence régionale sur les personnes disparues du fait d’un conflit armé ou de  violences internes a eu lieu à Lima, du 28 au 30 mai 2003. 

Cette conférence s’est déroulée autour de quatre thèmes concernant premièrement, les mesures de prévention contre la disparition des personnes ; deuxièmement, les mécanismes relatifs à la recherche des personnes disparues ; troisièmement, la gestion des restes humains et l’information sur les morts et quatrièmement, les mécanismes d’appui aux familles des personnes portées disparues.

Avec la participation de 19 pays du Continent et de 8 institutions présentes en qualité d’observateurs, la Conférence de Lima est parvenue à des conclusions transversales sur les thèmes de discussion mentionnés ci-dessus. 

Ainsi, selon l’une des conclusions de cette Conférence, il faudrait renforcer les systèmes judiciaires pour la prévention, l’investigation et la sanction efficace des cas de personnes disparues. 

Pour obtenir davantage de précisions sur la situation des personnes disparues, on a insisté que les États devraient disposer de systèmes de registres où serait rassemblée et centralisée l’information relative à ces disparitions ; ainsi, un mécanisme pourrait être mis en place qui permettrait d’informer les familles sur le sort de leurs être chers.  

S’agissant du traitement des restes humains, il est ressorti de la discussion que la priorité est de faire connaître aux  autorités concernées et à la société civile, l’existence de normes relatives à la protection des restes humains, normes qui doivent être respectées, car cela est important pour conserver des preuves en vue d’une éventuelle procédure d’investigation et d’identification.  

Enfin, s’agissant de l’appui accordé aux familles des disparus, on a insisté sur le fait que les programmes de réparation devraient être dynamiques, ce qui leur permettrait de répondre aux besoins réels des familles, besoins qui varient selon le temps écoulé depuis le moment où a eu lieu la disparition et l’étape où se trouve le conflit armé ou la violence interne.  

En tenant compte des conclusions et des réflexions de la Conférence de Lima, il est possible de souligner que, même avant la Résolution  OEA AG 1944 de juin 2003, la région a eu l’occasion d’aborder le problème complexe des personnes disparues à la suite de ladite Conférence de Genève.

Rappelons-nous qu’en juin 2003, au sixième point de sa résolution 1944, l’Assemblée générale décidait « d’exhorter les parties à un conflit armé à adopter des mesures qui puissent faciliter l’identification et la localisation des personnes portées disparues, et d’inviter les États membres à envisager la diffusion et l’application des observations et recommandations adoptées par la Conférence internationale d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes disparues, laquelle a eu lieu à Genève (Suisse) du 19 au 21 février 2003 ».  

Même si la Conférence de Lima a ménagé un espace de réflexion sur le problème que nous avons décrit, nous pensons qu’il est de la plus haute importance d’assurer le suivi de cette conférence. C’est pourquoi, maintenant que les procès-verbaux de la Conférence de Lima ont été transmis par le Président du CICR, M. Jacob Kellenberger, aux ministres des affaires étrangères des pays participant à la Conférence, cette réunion de la Commission des questions juridiques et politiques paraît tout à fait indiquée pour inscrire sur l’agenda des États membres de la région la nécessité de faire le point de la situation.  

En ce qui concerne le Pérou, nous souhaitons vous informer d’une part, que l’État péruvien a fait une promesse relative au problème des personnes disparues, dans le  cadre de la Conférence internationale du mouvement de la Croix Rouge et du Croissant Rouge en décembre 2003. Cette promesse traduit l’engagement  du Pérou « de jeter des bases concrètes pour l’adoption de mesures ou de mécanismes cohérents et coordonnés permettant d’apporter des réponses au problème des personnes disparues et de leurs familles, à la suite d’un conflit armé ou de violences internes. Ces réponses concernent plus particulièrement la « prévention », les disparitions, la « recherche » des personnes disparues, « l’identification  ou le traitement des restes humains » et la « réparation » collective ou individuelle accordée aux familles.   

D’autre part, il faut mentionner l’analyse détaillée faite par la Commission Vérité et Réconciliation du Pérou sur le problème des personnes disparues. Cette analyse permet aujourd’hui d’essayer des mécanismes pour faire face à ce problème, surtout pour rechercher les faits et les réparations à accorder aux familles concernées. 

Dans ce contexte, nous estimons opportun de réitérer combien il est important que chaque pays puisse assurer le suivi de toutes les conclusions et recommandations des forums universels ou régionaux organisées autour du problème des personnes disparues et de leur famille.    

La Conférence de Lima qui a eu lieu en mai dernier avait pour objectif de pousser la région à prendre des mesures d’envergure sur cette question. Il est certain que la réunion de l’année prochaine permettra de partager les nouvelles avancées sur l’adoption de mécanismes efficaces pour faire face à ce problème. 

C. Jorge García González, Chef du Secrétariat technique des mécanismes de coopération juridique, Sous-secrétariat des questions juridiques de l’OEA.

M. Jorge García González, Chef du Secrétariat technique des mécanismes de coopération juridique au Sous-secrétariat des questions juridiques de l’OEA, a fait un bref exposé sur les objectifs, l’organisation, le contenu, la portée, les participants et les résultats de la Première Rencontre des Commissions nationales de droit international humanitaire des Amériques, qui a eu lieu à La Antigua, au Guatemala, du 27 au 29 août 2003, en application des mandats de l’Assemblée générale de l’OEA, sous les auspices conjoints du Secrétariat général de cette organisation et du Comité international de la Croix-Rouge. À ce propos, une publication sur les événements de la réunion a été distribuée aux délégations; celle-ci se trouve également dans les pages Internet à l’adresse suivante :

http://www.oas.org/juridico/spanish/dih_actividades.htm 

Dialogue sur ce point

Plusieurs délégations ont souligné le chemin parcouru par le Comité international de la Croix rouge (CICR), et les efforts qu’il ne cesse de déployer pour que cette question soit mieux connue dans tout le Continent (et à l’échelle mondiale). Elles ont mentionné le travail incessant que le CICR ne cesse d’accomplir à l’échelle bilatérale avec les États, les personnes et les institutions pertinentes, pour que le droit international humanitaire trouve sa place dans les systèmes nationaux et dans le système interaméricain. Enfin, elles ont souligné les relations fructueuses qui existent entre l’OEA et le CICR, comme le montre bien la participation du CICR, en qualité d’invité spécial aux Assemblées générales de l’Organisation. 

D’autres délégations ont remercié le CICR des efforts incessants qu’il ne cesse d’accomplir auprès des forces armées et de la population civile pour les informer et leur faire prendre conscience du rôle du DIH afin que celui-ci soit respecté. 

Plusieurs délégations ont mentionné le rôle du CICR dans le suivi de la Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel. Elles ont indiqué que des négociations sont en cours à Genève pour interdire l’usage des mines antipersonnel non encore incluses dans les conventions en vigueur. 
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